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À l’étranger, des travailleurs parta-
gent notre lutte pour l’acces sibilité 
aux services publics, pour des 
emplois décents et pour la santé 
et la sécurité au travail. C’est ça la 
solidarité internationale. Le rapport 
du SCFP sur la solidarité interna-
tionale met en lumière les grands 
combats que nous menons et  
les moyens que nous déployons 
pour tisser des liens avec les  
mouvements ouvriers et sociaux  
au-delà de nos frontières. Le 
présent rapport fait également  
état des projets financés par le 
Fonds pour la justice mondiale,  
en plus de donner des exemples 
de solidarité entre travailleurs  
auxquels le SCFP a contribué au 
cours de la dernière année.

En 2017-2018, le SCFP a étendu la 
portée de ses travaux de solidarité 
internationale. En plus de resserrer 
nos liens avec nos partenaires  
de longue date des mouvements 
syndicaux et sociaux en Colombie, 
à Cuba, au Honduras, au Nicaragua 
et aux Philippines, nous en avons 
tissé de nouveaux au Guatemala,  
à Haïti, en Iran et avec des travail-
leurs migrants du Canada.

Les mouvements populaires 
sont en pleine croissance sur la 
planète, notamment en Colombie, 
au Honduras, en Iran et aux 

Philippines. Le recrutement de 
nouveaux membres leur donne 
plus de force pour résister à la 
répression imposée par certaines 
élites politiques et d’affaires. Au 
cours de la dernière année, nous 
nous sommes penchés sur la pos-
sible complicité du gouvernement 
et du secteur privé canadiens dans 
les attaques perpétrées contre 
certains de ces mouvements.

En janvier 2018, Oxfam rapportait 
que « le un pour cent des plus 
riches accaparait 82 pour cent de 
la richesse mondiale produite l’an 
dernier, alors que la fortune des 
3,7 milliards de personnes compo-
sant la moitié la plus pauvre du 
monde n’a pas augmenté ». Les 
conditions socioéconomiques des 
gens reculent à mesure que se 
creuse l’écart entre les riches et 
les pauvres. Il faut contrer cette 
tendance, chez nous comme à 
l’étranger.

Partout sur la planète, les travail - 
leurs ripostent face à la privatisa-
tion, à la pauvreté, à l’austérité, à 
la corruption et à la guerre.  
Le SCFP fait tout en son pouvoir 
pour unir et soutenir ces travail-
leurs, peu importe le pays où ils  
se trouvent.

SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 
LA REVUE DE L’ANNÉE
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RENCONTRES 
INTERNATIONALES
Commerce et investissements 
internationaux 
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En 2018, des syndicats et des 
mouvements sociaux du Mexique, 
des États-Unis et du Canada  
se sont réunis à Montréal pour  
partager leurs préoccupations  
relatives à la renégociation de 
l’ALÉNA. Le SCFP est membre de 
Common Frontiers, du Réseau  
pour le commerce juste et du 
Réseau québécois sur l’intégra-
tion continentale (RQIC), trois 
organismes qui ont organisé cette 
rencontre. Plusieurs groupes qui 
collaborent depuis l’entrée en 
vigueur de l’ALÉNA au début des 
années 1990 y ont également 
participé. Ils font valoir depuis 
longtemps le point de vue des  
travailleurs, des agriculteurs,  
des Autochtones, des femmes,  

des écologistes et des défenseurs 
des droits de la personne.

Lors de cette rencontre, les 
groupes de la société civile ont 
réclamé un nouvel ALÉNA qui 
permettrait d’améliorer réelle-
ment le sort des citoyens et qui 
protègerait l’environnement. De 
plus, les groupes participants se 
sont engagés à renforcer les liens 
de solidarité entre les travailleurs 
des trois pays, à la grande joie du 
mouvement syndical mexicain.

En effet, dans tous les pays 
membres de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE), ce sont les 
Mexicains qui travaillent le plus 
longtemps pour le salaire le plus 
faible. L’ALÉNA n’a pas rehaussé le 
niveau de vie des travailleurs mex-
icains. Au contraire, il a contraint 
plusieurs citoyens à se tourner 
vers le travail précaire informel 
ou à migrer à l’étranger en quête 
d’un travail décent. Les Mexicains 
ont désespérément besoin qu’un 
cadre législatif qui protège leur 
liberté d’association et leur droit 
à la négociation collective. Or, ils 
luttent d’arrache-pied contre un 
projet de loi qui imposera de bas 
salaires et de piètres conditions de 
travail, en plus de saper les efforts 
de négociation collective.

Au Canada, le gouvernement 
Trudeau a fait sienne la politique 
du gouvernement Harper consis-
tant à signer des accords de 
libre-échange avec le plus grand 
nombre de pays possible. En plus 
de l’ALÉNA, il s’affaire à négocier 
des ententes avec la Chine, l’Inde  
et un groupe de pays latino- 
américains qu’on appelle le 
MERCOSUR. Pour contrer 

l’opposition à ces accords  
commerciaux, le gouvernement 
Trudeau promet de les rendre 
« progressistes » en y intégrant 
des articles contraignants sur les 
droits des travailleurs, l’environne-
ment, les droits des femmes et les 
droits des peuples autochtones. 
Or, à la lumière des négociations 
menées à ce jour, ce ne sont que 
des promesses creuses. En effet, 
l’accord Canada-Chili est le seul 
à inclure un article sur l’égal-
ité des sexes et son contenu ne 
fait qu’illustrer l’inefficacité des 
accords commerciaux comme  
vecteur de changement social.

Les accords de libre-échange  
suscitent la grogne populaire un 
peu partout. En nous unissant, 
nous aurons plus d’impact. Au lieu 
du libre-échange, nous réclamons 
des échanges équitables.

30E CONGRÈS MONDIAL 
DE L’INTERNATIONALE DES 
SERVICES PUBLICS
Le 30e congrès mondial de  
l’Internationale des services  
publics (ISP) s’est tenu en  
novembre 2017 à Genève, en 
Suisse, sous le thème Le peuple 
au-dessus du profit. Le SCFP,  
affilié actif de l’ISP depuis plus  
de 50 ans, y était représenté.

L’ISP est une fédération syndicale  
mondiale qui représente 20 millions 
d’hommes et de femmes travaillant  
dans les services publics. Elle 
parle au nom de plus de 650 syndi-
cats dans 148 pays et territoires.

Le congrès mondial de l’ISP permet 
aux dirigeants et aux militants de 
partager leurs stratégies et de  
travailler ensemble pour promouvoir 

CONGRÈS MONDIAL DE L’ISP 2017
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CONGRÈS MONDIAL DE L’ISP 2017

la qualité des services publics 
et défendre les droits syndicaux. 
Les délégués ont adopté un plan 
d’action qui fixe les objectifs 
pour les cinq prochaines années. 
Ce plan cible la défense de la 
démocratie et d’une société inclu-
sive qui s’engage à assurer l’égalité 
des sexes, le respect et la dignité 
pour tous. Il plaide en faveur d’un 
développement économique profi-
tant à tous, de la redistribution de 
la richesse et de la consolidation 
du pouvoir des travailleurs.

La résolution présentée par le 
SCFP sur la loi antiterroriste  
canadienne de 2015 (C-51) a été 
bien reçue. Les gouvernements  
du monde entier se servent de  
la « guerre au terrorisme » comme 
justification pour bafouer les  
libertés civiles et limiter le droit 
de manifester. Comme l’illustrent 
les expériences de nos alliés 
colombiens, philippins et turcs, 
les syndicalistes qui combattent 
les actions antisyndicales sont 
accusés de mettre la sécurité 
nationale en péril. C’est la même 
chose pour les militants autochto-
nes qui résistent aux minières 
étrangères qui s’emparent de  
leurs terres. 

COMMISSION DE LA CONDITION 
FÉMININE DES NATIONS UNIES
En mars dernier, des représentan-
tes du SCFP faisaient partie de la 
délégation syndicale internationale 
qui s’est présentée devant la  
Commission de la condition féminine 
des Nations Unies à New York.  
La délégation a invité les gouver-
nements du monde entier à poser 
des gestes concrets pour favoriser 
l’égalité des sexes et les droits des 
femmes.

Les déléguées ont fait pression  
sur les gouvernements pour que 
les priorités syndicales soient 
incluses dans les « conclusions  
concertées », un document réunis-
sant les enga gements négociés  
à la commission. En raison de 
l’influence des intérêts corpora-
tistes et conservateurs au sein 
de l’appareil onusien, l’apport des 
syndicalistes féminines est crucial 
dans ce processus.

La délégation a aussi demandé 
que les gouvernements s’engagent 
à respecter les droits de base des 
travailleurs, comme le droit à la 
syndicalisation, à la négociation 
collective et à un salaire égal pour 
un travail d’égale valeur. Ces droits 
sont protégés par les conventions 
de l’Organisation internationale 
du travail (OIT), mais les gouverne-
ments doivent mieux les respecter.

Les déléguées ont demandé  
des engagements fermes des  
gouvernements envers des  
services publics de qualité, comme 
les services de garde à l’enfance, 
l’éducation et la santé. Elles ont 
aussi réclamé une fiscalité plus 
progressiste qui permettrait de 
financer adéquatement les servi ces  
publics. Les femmes sont affectées 
de manière dispropor tionnée 
lorsque les services publics de 
base ne sont pas disponibles. 
Celles-ci comptent sur le soutien  
et les bons emplois que procurent 
les services publics. En outre, en  
l’absence de services publics de  
qualité, ce sont surtout les femmes  
qui offrent les soins, et ce, 
gratuitement.

Les déléguées syndicales ont  
fait la promotion active de la  
campagne mondiale contre la  
violence au travail fondée sur 
le sexe. À l’aide du mot-clic 
#StopGBVatWork, elles ont 
réclamé une nouvelle convention 
de l’OIT sur ce type de violence 
qui menace gravement la sécurité 
et le bien-être des travailleuses. 
En juin 2018, l’OIT organisera une 
première discussion en vue de 
l’adoption d’une telle convention. 
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DÉLÉGATIONS 
DE SOLIDARITÉ

LES TRAVAILLEURS 
MIGRANTS 
Le Fonds pour la justice mondiale 
du SCFP soutient le projet de jus-
tice pour les migrants de KAIROS, 
un mouvement œcuménique 
pour la justice écologique et les 
droits de la personne. Ce projet 
vise à rapprocher les travailleurs 
migrants, les syndicats, les groupes 
commu nautaires, les églises et les 
organismes offrant les services.  
Par le dialogue et l’action, le projet 
cherche à renfor cer les droits des 
travailleurs migrants, à accroître 
leur capacité d’action et à réduire  
la pauvreté et l’exploitation au  
travail. Pour KAIROS, les Canadiens 
et les travailleurs migrants doivent 
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bénéficier du même traitement en 
matière de justice et d’égalité.

Comme la politique d’immigration 
du Canada évolue rapidement, 
le projet permet aux travailleurs 
migrants de tisser des liens de 
secours mutuel et de solidarité.  
Au cours de la dernière année,  
plusieurs ateliers ont été organisés 
à travers le pays pour évaluer les 
besoins des migrants en matière 
de justice et pour mieux les outiller 
à y faire face. Des Autochtones, 
des membres des diasporas,  
des migrants et des militants  
ont participé à ces ateliers.

Comme bien d’autres nouveaux 
arrivants au Canada, les travail-
leurs migrants manquent souvent 
d’information, sans parler de  
l’obstacle linguistique, de l’exploi-
tation et des cas de maltraitance 
et de violence fondée sur le sexe.  
Les migrants occupant des emplois 
peu spécialisés sont particulière-
ment vulnérables en raison de 
leur statut temporaire, de leur 
dépendance à un seul employeur 
imposée par leur permis de travail, 

du non-respect des contrats et des 
règles imparfaites du programme 
de travailleurs étrangers temporai-
res (PTET).

Les récentes transformations 
apportées au PTET confirment que 
le Canada s’éloigne du modèle 
d’immigration fondé sur l’accès 
à la résidence permanente pour 
favoriser un modèle où on accorde 
uniquement un statut temporaire 
aux travailleurs migrants.

En vertu du programme actuel, le 
travailleur est séparé de sa famille 
pendant de longues périodes, ce 
qui va à l’encontre des valeurs 
canadiennes qui mettent l’accent 
sur la famille et sa réunification. 
De plus, le statut temporaire des 
travailleurs favorise la maltraitance 
et l’exploitation à leur endroit. 
Malheureusement, cette situation 
est bien documentée. Il est donc 
urgent de revoir le PTET pour que 
les droits des travailleurs migrants 
soient respectés et leur bien-être 
assuré. 

Au Canada, la santé des travail-
leurs étrangers temporaires est 
vitale. Ils contribuent à la crois-
sance et au développement de la 
société. Nous avons donc besoin 
de politiques qui protègent mieux 
ces travailleurs et leurs droits, afin 
d’éviter qu’ils soient maltraités et  
qu’ils puissent vivre une vie normale.  
Le projet de justice pour les migrants 
de KAIROS permettra de constituer 
un réseau qui aidera les travailleurs 
migrants à atteindre ces buts.  

HAÏTI 
Les conditions de vie sont extrême-
ment difficiles pour la plupart des 
Haïtiens. La syndicalisation des 
travailleurs est également compli-
quée par de nombreux obstacles. 
Les travailleurs et les syndicats  
sont notamment aux prises avec  
des décisions politiques et écono - 
miques inspirées par les gouverne-
ments étrangers, le secteur privé 
et les ONG internationales qui font 
la promotion de la privatisation des 
services publics, du libre marché  
et de la déréglementation.

En juillet 2017, des représentants 
du SCFP ont participé à une délé - 
gation syndicale qui s’est rendue  
à Haïti à l’invitation de la Confédé - 
ration des travailleurs et travail-
leuses des secteurs public et  
privé (CTSP). Les membres de  
la délégation ont rencontré des  
travailleurs des secteurs de  
l’énergie, de la santé et de 
l’éducation qui ont fait état des 
pertes d’emplois massives, de la 
privatisation en cours et du sous- 
financement des services publics. 
La répression et le harcèlement 
antisyndical ne font rien pour 
améliorer la situation. Plusieurs 

DÉLÉGATION DE L’INITIATIVE FRONTLINES EN COLOMBIE, 2018

BUREAU SYNDICAL DE LA CTSP, HAÏTI
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syndicalistes subissent du harcèle-
ment de la part de milices privées 
soupçonnées d’être à la solde des 
employeurs.

Malgré tout, le mouvement syndi-
cal connaît un renouveau. Les 
nouveaux efforts de syndicalisation 
commencent à attirer l’attention du 
gouvernement et des employeurs 
du pays. Les dirigeants syndicaux 
du secteur du textile réclament 
une hausse du salaire minimum, 
en plus d’une aide alimentaire, 
d’améliorations aux transports en 
commun et de la construction de 
logements sociaux. Ces appels ont 
des échos à l’étranger, ce qui met 
de la pression sur les propriétaires 
et les employeurs.

La CTSP défend notamment la 
cause des travailleurs domestiques. 
Elle les aide à faire face aux  
difficultés qu’ils rencontrent au  
travail, dans le syndicat et dans  
la société.

La dernière visite de représentants  
du SCFP national auprès de la CTSP  
remontait à 2011. L’initiative 
menée par l’Internationale des  
services publics (ISP) avec l’appui 

du SCFP et de l’AFPC visait à  
soutenir la reconstruction des 
bureaux de la CTSP détruits par 
le terrible séisme de 2010. Cette 
nouvelle visite à Haïti a permis de 
constater que le nouveau bureau 
du CTSP est grouillant d’activités,  
en plus de servir de point de  
rencontre pour les travailleurs de 
Port-au-Prince et d’ailleurs au pays.

COLOMBIE
À l’automne 2016, des accords de 
paix ont été conclus en Colombie, 
mais le calme n’est pas revenu 
pour autant.

En effet, des forces paramilitaires 
associées aux grands propriétaires 
terriens et aux intérêts économiques 
privés poursuivent leurs activités. 
Depuis ces accords, plus de 125 
assassinats de militants sociaux 
ont été attribués aux paramilitaires. 
Cette situation qui perdure malgré le 
désarmement des Forces armées 
révolutionnaires de Colombie, un 
mouvement national de libération,  
empêche l’établissement d’une 
véritable paix qui permettrait  
de s’attaquer aux causes socio-
économiques du conflit armé.

Pour contribuer à l’atteinte de 
la paix tant espérée, le SCFP 
et les autres syndicats cana-
diens participant à l’initiative 
Frontlines poursuivent leur travail 
de solidarité auprès des travail-
leurs colombiens, des peuples 
autochtones et des communautés 
afro-colombiennes.

Depuis plus de quinze ans, 
Frontlines organise des échanges 
de solidarité en collaboration 
avec des organismes populaires 
colombiens. Ces échanges visent 
à soutenir le processus de paix 
et à exposer les conséquences 
négatives des investissements 
canadiens et des politiques 
économiques néolibérales comme 
l’Accord de libre-échange canado- 
colombien. La solidarité entre  
les travailleurs du secteur public  
du Canada et de la Colombie 
contribue aussi à notre combat 
commun contre la privatisation 
des services publics et contre 
l’expulsion des communautés 
autochtones de leurs terres 
ancestrales.

En février 2018, Frontlines a 
envoyé une délégation syndicale 
canadienne en Colombie. Elle était 
composée de représentants du 
SCFP, du Syndicat des travailleurs 
et travailleuses des postes (STTP), 
de l’Alliance de la fonction publique 
du Canada et du Congrès du travail 
du Canada (CTC). Les membres  
de la délégation se sont fait dire 
que les accords d’extraction de 
ressources et d’approvisionnement  
militaire avec le Canada menacent 
le gagne-pain des agriculteurs,  
des Autochtones et des Afro- 
Colombiens.

COLOMBIE

ART URBAIN, LA COMUNA 13,  
MEDELLIN, COLOMBIE
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À Buenaventura, les délégués 
ont rencontré les dirigeants du 
comité qui a organisé la grève qui 
a paralysé le plus grand port du 
pays pendant 22 jours pour récla-
mer des services publics de base. 
Plusieurs d’entre eux ont souligné 
que la situation n’avait pas pour 
cause le conflit armé, mais bien 
le modèle injuste de développe-
ment économique en place. Les 
communautés refusent qu’on les 
déplace pour faire place aux multi-
nationales qui s’installent sur leurs 
terres ou qui exigent qu’on agran-
disse les ports et qu’on prolonge 
les autoroutes pour faciliter le 
transport de leurs marchandises.

Les membres de la délégation  
ont une meilleure compréhension 
de la privatisation à tout crin, de 
l’accaparement massif des terres 
et de la dislocation des popula-
tions rurales en cours en Colombie. 
Même chose pour les méthodes 
utilisées pour traduire en justice ou 
réduire au silence les opposants 
et les syndicats. Le SCFP et ses 

partenaires syndicaux canadiens 
vont continuer d’attirer l’attention 
sur la situation en Colombie. Les 
Colombiens ont besoin, plus que 
jamais, de notre soutien et de 
notre solidarité.

IRAN 
Au cours des 10 dernières années, 
les membres du Syndicat des 
travailleurs de la compagnie 
d’autobus du Grand-Téhéran ont 
surmonté de nombreux obstacles 
et vécu l’intimidation, la persécu-
tion et l’incarcération en raison de 
leur militantisme syndical. Malgré 
les attaques du gouvernement et 
de lourdes peines d’emprisonne-
ment, le syndicat continue de 
protéger les droits et les intérêts 
des employés de la société Vahed.

En mars 2018, Reza Shahabi, un  
membre du conseil du syndicat,  
a quitté la prison où il était détenu 
depuis juin 2010 pour activités  
syndicales. Dans les mois précé-
dant sa libération, les membres 

du syndicat ont participé à trois 
grandes manifestations en  
compagnie d’enseignants, 
d’étudiants, de femmes et  
d’autres travailleurs.

Le syndicat lutte contre la priva-
tisation de la société Vahed, les 
modifications anti-ouvrières aux 
lois du travail et le report de la 
construction de logements pour les 
employés de Vahed. Il a organisé 
une série d’actions contre les 
compressions et le non-versement 
d’avantages sociaux, dont une 
journée d’action impliquant tous 
les chauffeurs d’autobus.

En Iran, les travailleurs et les 
pauvres doivent pouvoir compter 
sur la solidarité internationale. Les 
appuis étrangers renforceront les 
mouvements ouvriers et de justice 
sociale iraniens et aideront à  
combattre l’ingérence des États-
Unis et de ses alliés. 
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PHILIPPINES 
Depuis l’élection de Rodrigo 
Duterte au poste de président des 
Philippines en 2016, l’Alliance of 
Concerned Teachers (ACT) réclame 
de profondes réformes dans le 
secteur scolaire et dans la société 
philippine en général.

L’ACT était d’abord favorable 
au président Duterte qui s’était 
prononcé contre l’embauche de 
contractuels. Il avait aussi promis 
de doubler le salaire de base des 
enseignants des écoles publiques, 
ainsi qu’une réforme agraire et 
l’industrialisation des campagnes, 
tous des dossiers chers à l’ACT.

Après les élections, Rodrigo 
Duterte a toutefois renié ses 
promesses. L’ACT a donc organisé 
des campagnes pour défendre 
les intérêts des élèves, des 
enseignants, du personnel non 
enseignant et du public. L’Alliance 
continue de s’opposer aux postes 
contractuels et à la privatisation de 
l’éducation, tout en réclamant des 
salaires justes et suffisants.

L’ACT soutient également la cam-
pagne de solidarité du réseau 
Save Our Schools auprès des 
communautés autochtones lumad 
de Mindanao. Elle a mobilisé ses 
réseaux pour favoriser les efforts 
visant à stopper la militarisation 
des écoles et des communautés 
lumad.

Avec sa campagne L’ACT pour la 
paix, l’Alliance exhorte le gouverne-
ment philippin et le Front national 
démocratique des Philippines à 
reprendre les pourparlers de paix. 

Ceux-ci sont au point mort depuis 
que le président Duterte y a mis 
fin unilatéralement en novembre 
2017.

Depuis, les violations des droits 
de la personne ont augmenté. 
Roberto Duterte a aussi publié sa 
soi-disant « liste de terroristes »  
au début de 2018. Les noms de 
plusieurs défenseurs des droits  
de la personne, dont la coordonna-
trice régionale de l’ACT, Jeanette 
Ribaya-Cawiding, y figurent. Le 
gouvernement compte vraisem-
blablement utiliser cette liste 
pour s’en prendre aux dissidents 
politiques et aux opposants aux 
politiques gouvernementales.

HONDURAS 
Les récentes élections au 
Honduras ont poussé des milliers 
de gens, dont des membres du 
Collectif des femmes du Honduras 
(CODEMUH), un organisme parte-
naire du SCFP, à descendre dans 
la rue en guise de protestation. 
La population réclame la démis-
sion immédiate du président Juan 
Orlando Hernández, car le candidat 
de l’opposition, Salvador Nasralla, 
est sorti vainqueur des élections. 
L’Organisation des États américains 
(OÉA) a conclu qu’il y a eu fraude 
et elle réclame de nouvelles 
élections.

Malgré la fraude électorale, la 
volonté du peuple et les violences 
perpétrées par le gouvernement,  
le Canada a reconnu la légitimité  
du gouvernement Hernández.  
Le 22 janvier, 85 universitaires 
canadiens ont signé une lettre 
envoyée au gouvernement  

Trudeau où on pouvait lire que  
« le Canada ne doit pas légitimer  
la réélection frauduleuse et répres-
sive de Juan Orlando Hernández 
en assistant à son investiture. De 
plus, le Canada devrait cesser 
toute forme d’assistance à ce 
régime discrédité. » 

Le Canada et ses entreprises  
profitent des politiques de ce  
gouvernement antidémocratique 
de droite, notamment du renforce-
ment des droits des investisseurs 
privés dans le secteur des mines, 
du vêtement, de l’hydroélectricité 
et du tourisme.

Le CODEMUH affirme que les 
conditions n’ont jamais été aussi 
mauvaises au Honduras et qu’il est 
lui-même menacé. Néanmoins, il 
poursuit ses efforts de syndicalisa-
tion et d’organisation populaire.

CONGRÈS MONDIAL DE L’ISP 2017
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 CANADA

Lettre au premier ministre 
Trudeau pour réclamer  
son intervention dans le 
dossier de Hassan Diab  
qui a été extradé du Canada 
et incarcéré en France le  
14 novembre 2014. Il a  
été libéré en 2018.

Lettre au président du 
Comité permanent de 
la sécurité publique des 
Communes, John McKay, 
pour dénoncer le refus 
du comité d’entendre un 
représentant de la Coalition 
pour la surveillance 
internationale des libertés 
civiles dans le cadre des 
audiences sur le projet  
de loi C-59.

Lettre au premier ministre 
Trudeau pour réclamer 
une intervention de son 
gouvernement en raison de 
la détérioration des droits de 
la personne aux Philippines.

Lettre à Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté 
Canada en appui au 
mémoire présenté par les 
organismes de justice pour 
les migrants dans le cadre 

des consultations sur le 
projet pilote sur les aides 
familiaux.

Projet : renforcer la solidarité 
envers travailleurs migrants 
au Canada et accroître leur 
capacité d’action (KAIROS).

 AMÉRIQUE CENTRALE

Projet : accroître la capacité 
d’action des organismes de 
défense des travailleuses 
dans les maquilas et 
consolider les stratégies  
en place (CODEMUH). 

 BANGLADESH 

Projet : soutenir le Centre de 
solidarité entre travailleurs 
du Bangladesh en 
collaboration avec le Fonds 
Humanitaire des Métallos,  
le Fonds de justice sociale 
de l’AFPC et la Fédération 
des enseignantes et 
enseignants des écoles 
secondaires de l’Ontario.

 BIRMANIE/MYANMAR

Aide financière d’urgence 
versée à Oxfam Canada 
pour son aide apportée 
aux réfugiés rohingya à la 
frontière des deux pays.

 BRÉSIL

Lettre à l’ambassadeur du 
Brésil au Canada, Denis 
Fontes de Souza Pinto, en 
appui à la grève nationale  
du 28 avril 2017.

 COLOMBIE

Lettre au président de la 
Colombie, Juan Manuel 
Santos, demandant que 
les droits des citoyens de 
Buenaventura qui menaient 
une grève pacifique depuis 
le 16 mai 2017 soient 
respectés.

Lettre au directeur de  
l’Unidad Nacional de  
Protección (UNP), Diego  
Fernando Mora Arango, 
demandant à l’UNP de 
continuer à protéger 
la présidente de 
SINTRACUAVALLE,  
Margarita López.

Lettre au Comité de 
Evaluación de riesgo y 
Revaluación de Medidas 
pour exprimer notre 
inquiétude quant à la 
sécurité de la présidente de 
SINTRACUAVALLE, Margarita 
López.

Lettre à la ministre des 
Affaires étrangères du 
Canada, Chrystia Freeland, 
relativement à la possibilité 
que la Colombie se joigne  
à l’Organisation de coopé-
ration et de développement 
économique (OCDE).

Projet : appuyer la défense 
des droits de la personne 
et la création de politiques 
visant à instaurer une 
véritable paix dans le 
sud-ouest de la Colombie 
(NOMADESC).

Projet : appuyer les citoyens 
et les syndicats qui se 
battent pour préserver le 
statut de l’eau comme bien 
public et service public 
(SINTRACUAVALLE).

Délégation de Frontlines en 
Colombie, une initiative de 
solidarité entre travailleurs 
émanant de syndicats 
et d’organismes sociaux 
colombiens et de quatre 
grands syndicats du secteur 
public canadien, soit le SCFP, 
le STTP, l’AFPC et le SNEGSP.

 
ACTIONS DU FONDS 
POUR LA JUSTICE 
MONDIALE 2017-2018
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 CORÉE DU SUD

Lettre au président de la 
Corée du Sud, Moon Jae-in, 
pour réclamer la libération 
immédiate du président du 
KCTU, Han Sang-gyun, et 
l’abandon des accusations 
portées contre l’ex-secrétaire 
général du KCTU, Lee 
Young-joo.

 CUBA

Projet : renforcer la solidarité 
entre le Syndicat du secteur 
public cubain et le SCFP 
(SNTAP). 

 ÉTATS-UNIS

Participation à la délégation 
syndicale internationale 
qui s’est rendue à la 
Commission de la condition 
de la femme des Nations 
Unies à New York.  

 GUATEMALA  

Projet : Libérez les rivières : 
défendre le droit à l’eau au 
Guatemala (CCDA).

 HAÏTI

Participation à la délégation 
syndicale (SCFP, AFPC et 
STTP) qui s’est rendue 

à Haïti à l’invitation de 
la Confédération des 
travailleurs et travailleuses 
des secteurs public et privé 
(CTSP).

 HONDURAS

Projet : renforcer la capacité 
d’action politique des 
femmes (CODEMUH). 

 IRAN

Lettre au guide suprême  
de la République islamique, 
l’ayatollah Sayed Ali 
Khamenei, et au président 
de la République islamique 
d’Iran, Hassan Rouhani, au 
sujet de l’incarcération de 
Reza Shahabi, un membre 
de l’exécutif du Syndicat des 
travailleurs de la société 
d’autobus du Grand-Téhéran.

Lettre au guide suprême de 
la République islamique, 
l’ayatollah Sayed Ali 
Khamenei, et au président 
de la République islamique 
d’Iran, Hassan Rouhani, 
pour réclamer la fin des 
persécutions subies 
par Reza Shahabi et sa 
libération immédiate et 
inconditionnelle.

Lettre au guide suprême de 
la République islamique, 
l’ayatollah Sayed Ali 
Khamenei, et au président 
de la République islamique 
d’Iran, Hassan Rouhani, pour 
dénoncer les persécutions 
et la répression exercées sur 
les syndicalistes en Iran.

Projet : défendre les 
membres et les dirigeants 
du Syndicat des travailleurs 
de la société d’autobus du 
Grand-Téhéran.

 NICARAGUA

Projet : défendre les droits 
des travailleuses des 
maquilas (MEC). 

 PHILIPPINES

Lettre au président Rodrigo 
Duterte pour exprimer 
notre inquiétude face aux 
attaques perpétrées contre 
les élèves, les enseignants 
et les militants des droits 
de la personne dans les 
communautés autochtones 
lumad de Mindanao.

Projet : soutenir l’Alliance of 
Concerned Teachers afin de 
favoriser la syndicalisation 
dans le secteur de 
l’éducation (ACT).

Projet : appuyer la campagne 
pour l’instauration d’un 
salaire minimum national 
et l’élimination de la sous-
traitance des emplois aux 
Philippines (COURAGE). 

 PORTO RICO

Aide financière versée à 
la Fondation de l’hôpital 
pédiatrique de Porto  
Rico après le passage  
de l’ouragan Maria.  

 SUISSE

Participation au 30e congrès 
mondial de l’ISP.

 TURQUIE

Lettre au président de 
la Turquie, Recep Tayyip 
Erdoğan, pour réclamer 
le retour en poste des 
travailleurs du secteur public 
démis de leurs fonctions ou 
suspendus.

 VENEZUELA 

Lettre ouverte en appui à 
la médiation plutôt qu’aux 
sanctions au Venezuela.   
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Comme la guerre et ses violences 
se poursuivent et que les inégalités  
ne cessent d’augmenter, les citoyens  
du monde vont continuer à riposter.  
Les mouvements de résistance 
prennent même de l’ampleur en  
raison des conditions socioécono-
miques qui déclinent. On le constate 
déjà dans les rues et les milieux de 

travail partout dans le monde, de  
la France à Gaza, des États-Unis  
au Brésil.

Nous vivons des temps incertains. 
Pourtant, l’espoir persiste. Les 
travailleurs, les militants et leurs 
familles rivalisent d’ingéniosité et 
de courage pour se construire la 
société dont ils rêvent.

Les services publics, la redistribu-
tion des richesses, la démocratie, 
la justice et la paix sont des causes 
nobles et justes.

Grâce au Fonds pour la justice 
mondiale et aux relations que nous 
entretenons avec des travailleurs 
de partout sur la planète, nous 
aidons les syndicats et les mouve-
ments sociaux qui organisent  
et mobilisent les opprimés et  
les marginalisés. Notre quête  
de justice et de dignité, nous  
la partageons avec eux. Nous  
sommes tous affectés par les  
politiques économiques inspirées 
du capitalisme sauvage.

En finançant des projets, le SCFP 
et ses membres ont l’occasion de 
tisser des liens avec les travailleurs 
du monde entier. Nous sommes 
solidaires des mouvements qui 
réclament des emplois décents, 
des salaires adéquats, des milieux 
de travail sécuritaires, l’accès aux 
services publics, le respect des 
droits territoriaux, ainsi que la fin 
de la violence et de la guerre.

Si votre section locale souhaite 
contribuer au Fonds pour la  
justice mondiale du SCFP  
national et à nos initiatives de  
solidarité internationale, visitez  
le scfp.ca/justice-mondiale ou  
écrivez à Kelti Cameron à  
kcameron@cupe.ca.

HAÏTI
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Les donateurs au Fonds  
pour la justice mondiale 
Mars 2017 à avril 2018

SCFP national

SCFP-Colombie-Britannique

SCFP-Saskatchewan

SCFP-Ontario

SCFP-Québec

SCFP-Nouvelle-Écosse

SCFP-Terre-Neuve-et-Labrador

Syndicat des employés d’hôpitaux 
(SEH)

Personnel du SCFP

Section locale 382/16 Conseil de  
l’éducation du district scolaire 61, 
Victoria, Colombie-Britannique

Section locale 3012 Conseil pour 
la coopération internationale de la 
Saskatchewan, Regina, Saskatchewan

Section locale 8443 Conseil de la 
division scolaire n° 13, Saskatoon, 
Saskatchewan

Section locale 4600 Enseignants à 
temps partiel de l’Université Carleton, 
Ottawa, Ontario

Section locale 4557 KAIROS,  
Toronto, Ontario

Section locale 2440 CUSO 
International, Ottawa, Ontario

Section locale 1876 Résidence  
communautaire Northside,  
Sydney Mines, Nouvelle-Écosse

Section locale 3067 Résidence New 
Dawn, Sydney, Nouvelle-Écosse

Section locale 3260 Aides- 
enseignants du Conseil scolaire  
de l’Île-du-Prince-Édouard, 
Charlottetown, Île-du-Prince-Édouard

Joshua Berson Photography Inc.

 

Membres du Comité pour la  
justice mondiale

Keir Hiscock, Terre-Neuve-et-Labrador

Jonathan Fourdraine, Nouvelle-Écosse

Shawna Quinn, Île-du-Prince-Édouard

Sylvain Allard, Québec

Nathalie Garceau, Québec, 
Division du transport aérien

Safia Gahayr, Ontario 

Daveson Haraan (membre substitut), 
Ontario

Sarah Pentlow, CUSO International

Mario Pailamilla, Alberta

Mabel Ong, Alberta

Sheila Stewart (membre substitut), 
Alberta

Beth Dollaga (membre substitut), 
Colombie-Britannique

Betty Valenzuela, Syndicat des 
employés d’hôpitaux

Denis Bolduc, liaison avec le  
Conseil exécutif national

Kelti Cameron, conseillère
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